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DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation
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Direction Départementale des Territoires

R76-2018-04-23-010

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation
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Direction Départementale des Territoires

R76-2018-05-11-002

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation

d'exploiter à Monsieur Jéremie MIALHE sous le numéro
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Direction Départementale des Territoires
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DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation
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Direction Départementale des Territoires
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DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation

d'exploiter à Monsieur Olivier FABRE sous le numéro

81172750
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0105

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3, R331-
1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Occitanie portant schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du
Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M. Pascal
AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de la
DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée le 9 janvier 2018 par BURGALIERES Cédric domicilié à
Pech Picou - 46330 SAINT-GERY-VERS, auprès de la direction départementale des territoires du Lot
enregistrée sous le n°46180005 relative à une surface de 67,43 ha sis sur BELLEFONT LA RAUZE (46090)
et 26,44  ha sis sur SAINT-GERY-VERS (46330)  en propriété de DELFAU Jean Claude.

Vu la demande concurrente pour exploiter ces mêmes surfaces, déposée par le GAEC du Parradou
demeurant à Labarrie - 46310 FRAYSSINET, le 19 mars 2018 sous le n° 46180061 ;

Considérant que l'opération envisagée par BURGALIERES Cédric correspond à la priorité n°6 (autre
agrandissement) du Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les départements
de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Considérant que l'opération envisagée par le GAEC du Parradou correspond à la priorité n°6 (autre
agrandissement) du Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les départements
de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;
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Considérant que la demande susvisée rentre dans le champ d’application du contrôle des structures et qu’elle
est conforme aux dispositions du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements
de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Arrête :

Art. 1er. – BURGALIERE Cédric dont le siège d’exploitation est situé à 46330 SAINT-GERY-VERS est
autorisé à exploiter 67,43 ha sis sur BELLEFONT LA RAUZE (46090) et 26,44 ha sis sur SAINT-
GERY-VERS (46330) en propriété de DELFAU Jean Claude.

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte l’autorisation n’ont pas été
mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à
l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale qui suit celle de
la fin du versement des aides. Si les parcelles sont louées, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard
du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles
(livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites données aux autres
demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre d’autres réglementations. Elle
ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture
et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Lot sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire, au preneur en place,
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la

commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 4 mai 2018

      Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0101

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Occitanie portant schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du
Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée le 4 décembre 2017 par le GAEC de Vielquezac
domicilié à Vielquezac - 15600 QUEZAC, auprès de la direction départementale des territoires du
Cantal, enregistrée sous le n° 170415 relative à une surface de 23,56 ha sis sur QUEZAC (15600),
9,14 ha sis sur Les Bessonies (46210) et 2,28 ha sis sur Saint Hilaire (46210).

Vu la demande concurrente pour exploiter 8,59 ha sis sur Les Bessonies (parcelles A 327, A 335,
A393, A 394) et 2,28 ha (parcelles B 230 et B 245) sis sur Saint Hilaire en propriété de ROBERT
Daniel, déposée par le GAEC de Neuville demeurant à Neuville - 46210 Les Bessonies le 02
février 2018 sous le numéro 46180036 ;

Vu le retrait de candidature du GAEC de Neuville, par courrier daté du 10 avril 2018, des parcelles
B 230 et B 245, soit 2,28 ha ;
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Vu la demande concurrente pour exploiter 2,84 ha (parcelles B 6 et B 27) sis sur Les Bessonies en
propriété de ROBERT Daniel, déposée par le GAEC de Ferluc demeurant à Ferluc - 46210 Les
Bessonies, le 05 février 2018 sous le numéro 46180039 ;

Vu la demande concurrente pour exploiter 2,28 ha (parcelles B 230 et B 245) sis sur Saint Hilaire
en propriété de ROBERT Daniel, déposée par l'EARL La Castagnal demeurant à le Bourg - 46210
Les Bessonies, le 21 mars 2018 sous le numéro 46180063 ;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 08 mars 2018 de prolongation du délai d'instruction de la
demande d'autorisation d'exploiter déposée par le GAEC de Vielquezac ;

Considérant que l'opération envisagée par le GAEC de Vielquezac correspond à la priorité n°6
(autre agrandissement), concernant les biens sis sur Les Bessonies (46210) et sis sur Saint Hilaire
(46210), du Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les départements
de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du
Tarn-et-Garonne ;

Considérant que l'opération envisagée par le GAEC de Neuville correspond à la priorité n°2
(restructuration parcellaire pour les demandeurs ayant plusieurs parcelles proches d'un
bâtiment d'élevage) pour la parcelle A 335 du Schéma Directeur Régional des Exploitations
Agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers,
du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne, soient les parcelles suivantes :

Considérant que l'opération envisagée par le GAEC de Neuville correspond à la priorité n°3
(consolidation d'exploitation n'atteignant pas le seuil de viabilité suite à installation avec DJA)
pour les parcelles A 327, A 393 et A 394 du Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles
(SDREA) pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des
Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne, soient les parcelles suivantes :

Considérant que l'opération envisagée par le GAEC de Ferluc correspond à la priorité n°2
(restructuration parcellaire pour les demandeurs ayant plusieurs parcelles proches d'un
bâtiment d'élevage) du Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées,
du Tarn et du Tarn-et-Garonne, soient les parcelles suivantes :

Considérant que l'opération envisagée par l'EARL La Castagnal correspond à la priorité n°2
(restructuration parcellaire pour les demandeurs ayant plusieurs parcelles proches d'un
bâtiment d'élevage) du Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées,
du Tarn et du Tarn-et-Garonne, soient les parcelles suivantes :

Considérant que la demande susvisée rentre dans le champ d’application du contrôle des structures et
qu’elle est conforme aux dispositions du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour
les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;
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Arrête :

Art. 1er. – Le GAEC de Neuville dont le siège d’exploitation est situé à 46210 Les Bessonies est
autorisée à exploiter les parcelles A 327, A 335, A393, A 394, d'une superficie de 6,31 ha sises
sur les Bessonies et en propriété de ROBERT Daniel.

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte l’autorisation n’ont
pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou,
dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de
l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont louées, l’année
culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en place, sauf si la
situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures (article L. 331-4 du
code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Lot sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire, au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 24 avril 2018 

      Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0103

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Occitanie portant schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du
Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée le 4 décembre 2017 par le GAEC de Vielquezac
domicilié à Vielquezac - 15600 QUEZAC, auprès de la direction départementale des territoires du
Cantal, enregistrée sous le n° 170415 relative à une surface de 23,56 ha sis sur QUEZAC (15600),
9,14 ha sis sur Les Bessonies (46210) et 2,28 ha sis sur Saint Hilaire (46210).

Vu la demande concurrente pour exploiter 8,59 ha sis sur Les Bessonies (parcelles A 327, A 335,
A393, A 394) et 2,28 ha (parcelles B 230 et B 245) sis sur Saint Hilaire en propriété de ROBERT
Daniel, déposée par le GAEC de Neuville demeurant à Neuville - 46210 Les Bessonies le 02
février 2018 sous le numéro 46180036 ;

Vu le retrait de candidature du GAEC de Neuville, par courrier daté du 10 avril 2018, des parcelles
B 230 et B 245, soit 2,28 ha ;
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Vu la demande concurrente pour exploiter 2,84 ha (parcelles B 6 et B 27) sis sur Les Bessonies en
propriété de ROBERT Daniel, déposée par le GAEC de Ferluc demeurant à Ferluc - 46210 Les
Bessonies, le 05 février 2018 sous le numéro 46180039 ;

Vu la demande concurrente pour exploiter 2,28 ha (parcelles B 230 et B 245) sis sur Saint Hilaire
en propriété de ROBERT Daniel, déposée par l'EARL La Castagnal demeurant à le Bourg - 46210
Les Bessonies, le 21 mars 2018 sous le numéro 46180063 ;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 08 mars 2018 de prolongation du délai d'instruction de la
demande d'autorisation d'exploiter déposée par le GAEC de Vielquezac ;

Considérant que l'opération envisagée par le GAEC de Vielquezac correspond à la priorité n°6
(autre agrandissement), concernant les biens sis sur Les Bessonies (46210) et sis sur Saint Hilaire
(46210), du Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les départements
de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du
Tarn-et-Garonne ;

Considérant que l'opération envisagée par le GAEC de Neuville correspond à la priorité n°2
(restructuration parcellaire pour les demandeurs ayant plusieurs parcelles proches d'un
bâtiment d'élevage) pour la parcelle A 335 du Schéma Directeur Régional des Exploitations
Agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers,
du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne, soient les parcelles suivantes :

Considérant que l'opération envisagée par le GAEC de Neuville correspond à la priorité n°3
(consolidation d'exploitation n'atteignant pas le seuil de viabilité suite à installation avec DJA)
pour les parcelles A 327, A 393 et A 394 du Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles
(SDREA) pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des
Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne, soient les parcelles suivantes :

Considérant que l'opération envisagée par le GAEC de Ferluc correspond à la priorité n°2
(restructuration parcellaire pour les demandeurs ayant plusieurs parcelles proches d'un
bâtiment d'élevage) du Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées,
du Tarn et du Tarn-et-Garonne, soient les parcelles suivantes :

Considérant que l'opération envisagée par l'EARL La Castagnal correspond à la priorité n°2
(restructuration parcellaire pour les demandeurs ayant plusieurs parcelles proches d'un
bâtiment d'élevage) du Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées,
du Tarn et du Tarn-et-Garonne, soient les parcelles suivantes :

Considérant que la demande susvisée rentre dans le champ d’application du contrôle des structures et
qu’elle est conforme aux dispositions du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour
les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;
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Arrête :

Art. 1er. – L'EARL la Castagnal dont le siège d’exploitation est situé à 46210 Les Bessonies est
autorisée à exploiter les parcelles B 230 et B 245, d'une superficie de 2,28 ha sises sur Saint
Hilaire et en propriété de ROBERT Daniel.

 Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte l’autorisation n’ont
pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou,
dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de
l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont louées, l’année
culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en place, sauf si la
situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures (article L. 331-4 du
code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Lot sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire, au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 24 avril 2018

      Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA

3/3

DRAAF Occitanie - R76-2018-04-24-014 - Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à L'EARL la Castagnal
enregistré sous le n°46180063 d’une superficie de 2,28 hectares 71



DRAAF Occitanie

R76-2018-05-09-002

Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle

des structures un bien agricole à l’EARL SAVOLDELLI

enregistré sous le n° 0918017 d’une superficie de 34,1931

hectaresArrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à

l’EARL SAVOLDELLI

DRAAF Occitanie - R76-2018-05-09-002 - Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à l’EARL SAVOLDELLI
enregistré sous le n° 0918017 d’une superficie de 34,1931 hectares 72



PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0122

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3, R331-
1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant schéma
directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M. Pascal
AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de la
DRAAF ;

Vu les demandes d’autorisation d’exploiter déposées par :
- Monsieur Nicolas DELPONTE associé du GAEC DU RIEU (n° 09 17 097) pour 36,6454 ha en

date du 14 novembre 2017
- L’EARL SAVOLDELLI (n° 09 18 017) pour 34,1931 ha en date du 8 février 2018

relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 36,6454 ha situé sur les communes de Bézac et de
Saint-Amans, propriété de Monsieur Jacques SANS pour 36,4413 ha et Monsieur Claude SANS pour 0,2041
ha

Vu les parcelles en concurrence ;

Considérant que l’opération envisagée par l’EARL SAVOLDELLI correspond à la priorité n° 6, « autre
agrandissement » du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de
l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur Nicolas DELPONTE et le GAEC DU RIEU
conduirait à un agrandissement excessif au regard des critères définis au 3° de l’article L.331-1 et précisés
par le schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron,
de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;
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Considérant que les demandes susvisées rentrent dans le champ d’application du contrôle des structures et
qu’elles sont conformes aux dispositions du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn
et du Tarn-et-Garonne;

Arrê t e  :

Art. 1er. – L’EARL SAVOLDELLI dont le siège d’exploitation est situé à BEZAC est autorisé à exploiter une
superficie de 34,1931 ha, sur les parcelles suivantes : commune de Bézac, section A n° 1, 3, 13, 15, 23, 183,
184, 185, 186, 725, 750, 1036, 1041, 1042, 1054, 1065, 1225, 1332,  1352, 1354, 1356 ; commune de Saint-
Amans, section A n° 124, 195, 197, 198, 220, 221, 222A, 222B, 225, 226, 232A, 232B, 233, 235, 364, 366A,
366B.

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture ou exploité par le
bénéficiaire de ladite autorisation d’exploiter avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de sa
notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant l’expiration
de l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si le bien est loué, l’année culturale à
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle
du demandeur change au regard du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche
maritime).

Art. 3. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites données
aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre d’autres
réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les démarches au titre d’autres
réglementations.

Art. 4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture
et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Ariège sont chargés, chacun en ce qui
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire, au preneur en
place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la
commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 
• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge de

l’agriculture

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 09 mai 2018

Pour le Directeur et par délégation
Le Chef du service régional de 

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

   Guillaume RANDRIAMAMPITA

2/2

DRAAF Occitanie - R76-2018-05-09-002 - Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à l’EARL SAVOLDELLI
enregistré sous le n° 0918017 d’une superficie de 34,1931 hectares 74



DRAAF Occitanie

R76-2018-04-24-015

Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle

des structures un bien agricole à MOUYSSET Jean-Luc

enregistré sous le n°C1714316 d’une superficie de 3,08

hectaresArrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à

MOUYSSET Jean-Luc

DRAAF Occitanie - R76-2018-04-24-015 - Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à MOUYSSET Jean-Luc
enregistré sous le n°C1714316 d’une superficie de 3,08 hectares 75



PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0107

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3, R331-1
à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant schéma
directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M. Pascal
AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Occitanie ;

Vu l'arrêté  du  08  janvier  2018  n°  R  76-2018-1/DRAAF  du  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de la
DRAAF ;

Vu la  demande  d’autorisation  d’exploiter  déposée  par  Monsieur  BRU Ghislain  auprès  de  la  direction
départementale des territoires de l’Aveyron, enregistrée le 29 août 2017 sous le numéro C1714051, relative à
un  bien foncier  agricole  d’une superficie  de  3,08 hectares  sis  sur  la  commune de SAUVETERRE DE
ROUERGUE, propriétés de Monsieur et Madame CAVALIÉ Gisèle et Bernard ;

Vu l’autorisation tacite accordée à Monsieur BRU Ghislain le 29 décembre 2017 ;

Vu le  seuil  de  l’agrandissement  excessif  (81  hectares  par  associé  exploitant)  sur  la  commune  de
SAUVETERRE DE ROUERGUE ;

Vu la  demande  d’autorisation d’exploiter  successive déposée  sur  3,08  hectares  sis  sur  la  commune de
SAUVETERRE DE ROUERGUE, propriétés  de Monsieur  et  Madame CAVALIÉ Gisèle et  Bernard par
Monsieur  MOUYSSET Jean-Luc demeurant  à  SAUVETERRE DE ROUERGUE auprès  de  la  direction
départementale des territoires de l’Aveyron, enregistrée le 29 décembre 2017 sous les numéros C1714316 ; 

Considérant que la parcelle demandée par Monsieur MOUYSSET Jean-Luc se situent à moins de 500 mètres
en droite ligne de son bâtiment abritant des animaux ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 3,08 hectares déposée par Monsieur BRU Ghislain
porte la surface agricole de son exploitation après opération à 99,08 hectares ;
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Considérant que l’opération envisagée par Monsieur BRU Ghislain constitue un agrandissement excessif au
regard du SDREA ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur MOUYSSET Jean-Luc correspond à la priorité  n° 2
(restructuration parcellaire) du Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et
du Tarn-et-Garonne ;

Considérant l’avis favorable donné à Monsieur MOUYSSET Jean-Luc par la commission départementale
d’orientation agricole (CDOA) réunie le 5 avril 2018 ;

A r r ê t e  :

Art.  1er. –  Monsieur MOUYSSET Jean-Luc dont le siège d’exploitation est situé  à La Bessiere – 12800
SAUVETERRE  DE  ROUERGUE est  autorisé  à  exploiter  3,08 hectares  sis  sur  la  commune  de
SAUVETERRE DE ROUERGUE et propriété Monsieur et Madame CAVALIÉ Gisèle et Bernard;

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de
la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si le
bien est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en
place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures (article L. 331-
4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles
(livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites données aux autres
demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre d’autres réglementations. Elle
ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et
de la forêt et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont chargés, chacun en ce qui les concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et au propriétaire, publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge de
l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 24 avril 2018

      Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

         Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0117

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles  pour  les  départements  de  l’Ariège,  de
l’Aveyron,  de la Haute-Garonne, du Gers,  du Lot,  des Hautes-Pyrénées,  du Tarn et  du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par l’EARL PINEL (Messieurs PINEL Raymond
et Damien, Monsieur DUFFOURS Aymerick) auprès de la direction départementale des territoires
de la Haute-Garonne, enregistrée le 8 janvier 2018 sous le n° 31/17/284 (partie 3), relative à un bien
foncier  agricole  d’une  superficie  de  5,03  hectares,  appartenant  à  l’Association  Essor  MCS La
Grande Allée sis sur la commune de GOYRANS ;

Considérant la  situation  de  l’EARL PINEL  (Messieurs  PINEL Raymond et  Damien,  Monsieur
DUFFOURS Aymerick)  dont  le siège d’exploitation est  situé  3,  chemin de l’Escoulier  –  31450
POMPERTUZAT ;

Considérant  que l’opération envisagée correspond à la priorité n°  6 (Autre Agrandissement), du
schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles  pour  les  départements  de  l’Ariège, de
l’Aveyron,  de la Haute-Garonne, du Gers,  du Lot,  des Hautes-Pyrénées,  du Tarn et  du Tarn-et-
Garonne ;
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Considérant que la demande susvisée rentre dans le champ d’application du contrôle des structures
et qu’elle est conforme aux dispositions du schéma  directeur régional des exploitations agricoles
pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant l’absence de demande concurrente ;

A r r ê t e  :

Art.  1er. –  L’EARL  PINEL  (Messieurs  PINEL Raymond  et  Damien,  Monsieur  DUFFOURS
Aymerick) dont le siège d’exploitation est situé 3, chemin de l’Escoulier – 31450 POMPERTUZAT
est autorisée à exploiter le bien foncier agricole d’une superficie  de 5,03 hectares,  propriété  de
l’Association Essor MCS La Grande Allée et correspondant aux parcelles A52, A 147, A148, A162,
B111, C29, C32, C118, C344, C345, C346 et C347 sis sur la commune de GOYRANS ;

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration
de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code
rural et  de la pêche maritime,  avant  l’expiration de l’année culturale  qui suit  celle de la fin du
versement des aides. Si le bien est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit
le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard
du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres  réglementations.  Elle  ne  dispense  en  aucun  cas  ledit  bénéficiaire  d’entreprendre  les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art.  4. – Le secrétaire général  aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de la Haute-Garonne
sont chargés, chacun en ce qui les concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au
demandeur,  au propriétaire,  au preneur en place,  publié  au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 7 mai 2018
       Pour le Directeur et par délégation,

Le Chef du service régional de
l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé
                                        Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0111

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3,
R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté  du  29  mars  2016  du  préfet  de  la  région  Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron,
de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal  AUGIER directeur  régional  de  l’alimentation,  de  l’agriculture  et  de  la  forêt  pour  la  région
Occitanie ;

Vu l'arrêté  du 08 janvier  2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional  de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de
la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC DE BRIEU (PEGORIER Charlotte et
Jérôme) auprès de la direction départementale des territoires de l’Aveyron, enregistrée le 29 décembre
2017 sous le numéro C1714315, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 2,313 hectares
sis sur la commune d’ARGENCES EN AUBRAC propriétés des consorts ANDRIEU ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter concurrente déposée sur 2,313 hectares sis sur la commune
d’ARGENCES  EN  AUBRAC,  propriétés  des  consorts  ANDRIEU  par  Monsieur  BALDY Wilfried
demeurant  à  ARGENCES  EN  AUBRAC  auprès  de  la  direction  départementale  des  territoires  de
l’Aveyron, enregistrée le 13 mars 2018 sous les numéros D 1814450 ; 

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur BALDY Wilfried n’est pas soumise au contrôle des
structures ;

Considérant que les parcelles demandées par le GAEC DE BRIEU (ZE 1 et ZE 36) se situent à moins de
500 mètres en droite ligne de leur bâtiment abritant des animaux et ainsi, que l'opération envisagée par le
GAEC de BRIEU permet d'opérer une restructuration parcellaire proche d'un bâtiment d'élevage ;
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Considérant, par conséquent, que l’opération envisagée par le GAEC DE BRIEU (PEGORIER Charlotte
et Jérôme) correspond à la priorité n° 2 (restructuration parcellaire) du Schéma Directeur Régional des
Exploitations Agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne,
du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et de Tarn-et-Garonne ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur BALDY Wilfried correspond à la priorité n°6    du
SDREA ;

Considérant l’avis favorable  donné au GAEC DE BRIEU (PEGORIER Charlotte  et Jérôme) par la
commission départementale d’orientation agricole (CDOA) réunie le 5 avril 2018 ;

Ar r ê t e  :

Art. 1er. – Le GAEC DE BRIEU (PEGORIER Charlotte et Jérôme) dont le siège d’exploitation est situé
à Marso – 12420 ARGENCES EN AUBRAC est autorisé à exploiter 2,313 hectares sis sur la commune
d’ARGENCES EN AUBRAC et propriété des consorts ANDRIEU;

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et
de la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides.
Si le bien est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du
preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures
(article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III,  titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire  de la présente autorisation dans le  cadre
d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les démarches au
titre d’autres réglementations. 

Art.  4. – Le  secrétaire  général  aux  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent  arrêté  qui sera notifié au demandeur et  au
propriétaire, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché en
mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge
de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence
de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer
un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 25 avril 2018
      Pour le Directeur et par délégation,

Le Chef du service régional de
l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

         Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0102

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Occitanie portant schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du
Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée le 4 décembre 2017 par le GAEC de Vielquezac
domicilié à Vielquezac - 15600 QUEZAC, auprès de la direction départementale des territoires du
Cantal, enregistrée sous le n° 170415 relative à une surface de 23,56 ha sis sur QUEZAC (15600),
9,14 ha sis sur Les Bessonies (46210) et 2,28 ha sis sur Saint Hilaire (46210).

Vu la demande concurrente pour exploiter 8,59 ha sis sur Les Bessonies (parcelles A 327, A 335,
A393, A 394) et 2,28 ha (parcelles B 230 et B 245) sis sur Saint Hilaire en propriété de ROBERT
Daniel, déposée par le GAEC de Neuville demeurant à Neuville - 46210 Les Bessonies le 02
février 2018 sous le numéro 46180036 ;

Vu le retrait de candidature du GAEC de Neuville, par courrier daté du 10 avril 2018, des parcelles
B 230 et B 245, soit 2,28 ha ;
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Vu la demande concurrente pour exploiter 2,84 ha (parcelles B 6 et B 27) sis sur Les Bessonies en
propriété de ROBERT Daniel, déposée par le GAEC de Ferluc demeurant à Ferluc - 46210 Les
Bessonies, le 05 février 2018 sous le numéro 46180039 ;

Vu la demande concurrente pour exploiter 2,28 ha (parcelles B 230 et B 245) sis sur Saint Hilaire
en propriété de ROBERT Daniel, déposée par l'EARL La Castagnal demeurant à le Bourg - 46210
Les Bessonies, le 21 mars 2018 sous le numéro 46180063 ;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 08 mars 2018 de prolongation du délai d'instruction de la
demande d'autorisation d'exploiter déposée par le GAEC de Vielquezac ;

Considérant que l'opération envisagée par le GAEC de Vielquezac correspond à la priorité n°6
(autre agrandissement), concernant les biens sis sur Les Bessonies (46210) et sis sur Saint Hilaire
(46210), du Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les départements
de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du
Tarn-et-Garonne ;

Considérant que l'opération envisagée par le GAEC de Neuville correspond à la priorité n°2
(restructuration parcellaire pour les demandeurs ayant plusieurs parcelles proches d'un
bâtiment d'élevage) pour la parcelle A 335 du Schéma Directeur Régional des Exploitations
Agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers,
du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne, soient les parcelles suivantes :

Considérant que l'opération envisagée par le GAEC de Neuville correspond à la priorité n°3
(consolidation d'exploitation n'atteignant pas le seuil de viabilité suite à installation avec DJA)
pour les parcelles A 327, A 393 et A 394 du Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles
(SDREA) pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des
Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne, soient les parcelles suivantes :

Considérant que l'opération envisagée par le GAEC de Ferluc correspond à la priorité n°2
(restructuration parcellaire pour les demandeurs ayant plusieurs parcelles proches d'un
bâtiment d'élevage) du Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées,
du Tarn et du Tarn-et-Garonne, soient les parcelles suivantes :

Considérant que l'opération envisagée par l'EARL La Castagnal correspond à la priorité n°2
(restructuration parcellaire pour les demandeurs ayant plusieurs parcelles proches d'un
bâtiment d'élevage) du Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées,
du Tarn et du Tarn-et-Garonne, soient les parcelles suivantes :

Considérant que la demande susvisée rentre dans le champ d’application du contrôle des structures et
qu’elle est conforme aux dispositions du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour
les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;
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Arrête :

Art. 1er. – Le GAEC de Ferluc dont le siège d’exploitation est situé à 46210 Les Bessonies est
autorisée à exploiter les parcelles B 6 et B 27 d'une superficie de 2,84 ha sises sur les Bessonies
et en propriété de ROBERT Daniel.

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte l’autorisation n’ont
pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou,
dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de
l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont louées, l’année
culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en place, sauf si la
situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures (article L. 331-4 du
code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Lot sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire, au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 24 avril 2018

      Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0108

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles  pour  les  départements  de  l’Ariège,  de
l’Aveyron,  de la Haute-Garonne,  du Gers, du Lot,  des Hautes-Pyrénées,  du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la  demande  d’autorisation  d’exploiter  déposée  par  le  GAEC  DE  MALENTRAYSSE
(ALEXANDRE Eric et Romain) auprès de la direction départementale des territoires de l’Aveyron,
enregistrée le 29 décembre 2017 sous le numéro C1714309, relative à un bien foncier agricole
d’une superficie de 29,7702 hectares sis sur la commune d’ARGENCES EN AUBRAC propriétés
des consorts ANDRIEU ;

Vu la  demande  d’autorisation  d’exploiter  concurrente  déposée  sur  16,88  hectares  sis  sur  la
commune  d’ARGENCES  EN  AUBRAC,  propriétés  des  consorts  ANDRIEU  par  Monsieur
COUDERC  David  demeurant  à  CASSUEJOULS  auprès  de  la  direction  départementale  des
territoires de l’Aveyron, enregistrée le 30 mars 2018 sous les numéros C 1814451 et C 1814452 ; 

Vu la  demande  d’autorisation  d’exploiter  concurrente  au  GAEC  DE  MALENTRAYSSE  et  à
Monsieur COUDERC David déposée sur  18,74 hectares  sis  sur  la commune d’ARGENCES EN
AUBRAC, propriétés des consorts ANDRIEU par le GAEC DE BATDOUR (MOULIAC Monique et
Christophe)  domicilié  à  ARGENCES  EN  AUBRAC  auprès  de  la  direction  départementale  des
territoires de l’Aveyron, enregistrée le 28 février 2018 sous les numéros C 1814418, C1814419 et
C1814443 ; 
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Vu le  seuil  de  l’agrandissement  excessif  (121  hectares)  sur  la  commune  d’ARGENCES  EN
AUBRAC ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 29,77 hectares déposée par le GAEC DE
MALENTRAYSSE (ALEXANDRE Eric et Romain) porte la surface agricole de son exploitation
après opération à 168,10 hectares et ne dépasse pas le seuil de l'agrandissement excessif susvisé ;

Considérant,  par  conséquent, que  l’opération  envisagée  par  le  GAEC  DE  MALENTRAYSSE
(ALEXANDRE Eric  et  Romain)  correspond à un agrandissement classé  en priorité  n° 6 (autre
agrandissement) du Schéma Directeur  Régional  des  Exploitations  Agricoles  (SDREA) pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées,
du Tarn et de Tarn-et-Garonne ;

Considérant que  la  demande  d’autorisation  d’exploiter  16,88  hectares  déposée  par  Monsieur
COUDERC David porte la surface agricole de son exploitation après opération à 145,58 hectares ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur COUDERC David constitue un agrandissement
excessif au regard du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 18,74 hectares déposée par le GAEC DE
BATDOUR (MOULIAC Monique et Christophe) porte la surface agricole de son exploitation après
opération à 246,89 hectares ;

Considérant que  l’opération  envisagée  par  le  GAEC DE BATDOUR (MOULIAC  Monique et
Christophe) constitue un agrandissement excessif au regard du SDREA ;

Considérant l’avis  favorable donné  au  GAEC  DE MALENTRAYSSE (ALEXANDRE Eric  et
Romain) par la commission départementale d’orientation agricole (CDOA) réunie le 5 avril 2018 ;

A rr ê t e  :

Art.  1er. –  Le  GAEC   DE MALENTRAYSSE (ALEXANDRE Eric  et  Romain) dont  le  siège
d’exploitation est situé à Malentraysse – 12420 ARGENCES EN AUBRAC est autorisé à exploiter
29,7702 hectares  sis  sur  la  commune  d’ARGENCES  EN  AUBRAC  et  propriété  des  consorts
ANDRIEU;

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration
de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code
rural  et  de  la pêche maritime,  avant  l’expiration de l’année culturale qui  suit celle  de la fin du
versement des aides. Si le bien est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit
le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard
du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres  réglementations.  Elle  ne  dispense  en  aucun  cas  ledit  bénéficiaire  d’entreprendre  les
démarches au titre d’autres réglementations. 
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Art.  4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur
et au propriétaire, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et
affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 25 avril 2018

      Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

         Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0106

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3, R331-
1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Occitanie portant schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du
Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M. Pascal
AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de la
DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée le 9 janvier 2018 par BURGALIERES Cédric domicilié à
Pech Picou - 46330 SAINT-GERY-VERS, auprès de la direction départementale des territoires du Lot
enregistrée sous le n°46180005 relative à une surface de 67,43 ha sis sur BELLEFONT LA RAUZE (46090)
et 26,44  ha sis sur SAINT-GERY-VERS (46330)  en propriété de DELFAU Jean Claude.

Vu la demande concurrente pour exploiter ces mêmes surfaces, déposée par le GAEC du Parradou
demeurant à Labarrie - 46310 FRAYSSINET, le 19 mars 2018 sous le n° 46180061 ;

Considérant que l'opération envisagée par BURGALIERES Cédric correspond à la priorité n°6 (autre
agrandissement) du Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les départements
de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Considérant que l'opération envisagée par le GAEC du Parradou correspond à la priorité n°6 (autre
agrandissement) du Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les départements
de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;
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Considérant que la demande susvisée rentre dans le champ d’application du contrôle des structures et qu’elle
est conforme aux dispositions du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements
de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Arrête :

Art. 1er. – le GAEC du Parradou dont le siège d’exploitation est situé à 46330 SAINT-GERY-VERS est
autorisé à exploiter 67,43 ha sis sur BELLEFONT LA RAUZE (46090) et 26,44 ha sis sur SAINT-
GERY-VERS (46330) en propriété de DELFAU Jean Claude.

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte l’autorisation n’ont pas été
mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à
l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale qui suit celle de
la fin du versement des aides. Si les parcelles sont louées, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard
du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles
(livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites données aux autres
demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre d’autres réglementations. Elle
ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture
et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Lot sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire, au preneur en place,
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la
commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 
• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge de

l’agriculture ;
• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 4 mai 2018

      Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA

2/2

DRAAF Occitanie - R76-2018-05-04-003 - Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole au GAEC du Parradou
enregistré sous le n°46180061 d’une superficie de 93,87 hectares 94



DRAAF Occitanie

R76-2018-05-03-005

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter au titre du

contrôle des structures un bien agricole au GAEC DES

HOMS (COSTES Florence et Dominique)  enregistré sous

le n° C1714243  d’une superficie de  5,9346 hectaresArrêté portant autorisation partielle d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien

agricole au GAEC DES HOMS (COSTES Florence et Dominique)

DRAAF Occitanie - R76-2018-05-03-005 - Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole au GAEC DES
HOMS (COSTES Florence et Dominique)  enregistré sous le n° C1714243  d’une superficie de  5,9346 hectares 95



PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0112

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles  pour  les  départements  de  l’Ariège,  de
l’Aveyron,  de la Haute-Garonne,  du Gers, du Lot,  des Hautes-Pyrénées,  du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC DES HOMS (COSTES Florence et
Dominique) domicilié à Les Homs – 12330 SAINT CHRISTOPHE VALLON auprès de la direction
départementale des territoires de l’Aveyron, enregistrée le 30 novembre 2017 sous le n° C1714243
relative à un bien foncier agricole d’une superficie de  17,5607  hectares sis sur la commune de
SAINT  CHRISTOPHE  VALLON propriétés  de  Mesdames  NOYÉ Thérèse  et NOYÉ-LUCCA
Evelyne;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Occitanie en date du 5 mars 2018, de prolongation du délai d'instruction de la demande d'autorisation
d'exploiter déposée par le GAEC DES HOMS (COSTES Florence et Dominique) ;

Vu la  demande pour exploiter  17,9346 hectares sis  sur la commune de SAINT CHRISTOPHE
VALLON, en concurrence sur 11,6261 hectares, déposée par Monsieur NOYÉ Didier demeurant 25
rue  des  Pouzes  –  12330  SAINT CHRISTOPHE VALLON le  12  février  2018 sous  le  numéro
D 1814397 ;
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Vu le seuil de viabilité de 50,40 hectares sur la commune de SAINT CHRISTOPHE VALLON ;

Considérant que  la  demande  de  Monsieur  NOYÉ Didier  n’est  pas  soumise  au  contrôle  des
structures ;

Considérant que  l’opération  envisagée par  le  GAEC DES HOMS vise  à  augmenter  la  surface
agricole utilisée par associé exploitant à 90,27 hectares ;

Considérant que l’opération envisagée par NOYÉ Didier vise à augmenter la surface agricole utilisée
par associé exploitant à 47,11 hectares ;

Considérant que le seuil de viabilité d'une exploitation agricole est fixée par le SDREA pour la
commune de SAINT CHRISTOPHE VALLON à 50,4 hectares par associé exploitant ;

Considérant que les parcelles D 34, 911, 912, 914, 917, et 918 se situent à moins de 500 mètres en
droite ligne des bâtiments abritant des animaux de Monsieur NOYÉ Didier ;

Considérant,  que  l’opération  envisagée  par  Monsieur  NOYÉ Didier  permet  d'opérer  une
restructuration parcellaire et de consolider son exploitation qui n'atteint pas le seuil de viabilité, que
par conséquent, sa demande correspond à la priorité  n° 2 (restructuration parcellaire) pour les
parcelles  D  34,  911,  912,  914,  917,  et  918,  du  SDREA et  à  la  priorité  n°  5 (consolidation
d’exploitation n’atteignant pas le seuil de viabilité) du SDREA pour le reste de la demande ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC DES HOMS (COSTES Florence et Dominique)
correspond  à  la  priorité  n°  6 (autre  agrandissement) pour  les  départements  de  l’Ariège,  de
l’Aveyron,  de  la  Haute-Garonne,  du Gers,  du Lot,  des  Hautes-Pyrénées,  du Tarn  et  du Tarn-et-
Garonne ;

A r r ê t e  :

Art. 1er. – Le GAEC DES HOMS (COSTES Florence et Dominique) domicilié à Les Homs – 12330
SAINT CHRISTOPHE  VALLON  n’est  pas  autorisé  à  exploiter  le  bien  foncier  agricole  d’une
superficie  11,6261 hectares sis sur la commune de SAINT CHRISTOPHE VALLON (parcelles D
1079,1085, 34, 620, 621, 628, 911, 912, 914, 917, et 918) appartenant à Mesdames NOYÉ Thérèse et
NOYÉ-LUCCA Evelyne.

Le GAEC DES HOMS (COSTES Florence et Dominique) est autorisé à exploiter 5,9346 hectares sis
sur la commune de SAINT CHRISTOPHE VALLON (parcelles D 35 en partie, 626, 637, 644, 645,
646, 650, et 910) appartenant à Mesdames NOYÉ Thérèse et NOYÉ-LUCCA Evelyne.

Art.  2. –  La  présente  autorisation  partielle  sera  périmée  si  les  parcelles  sur  lesquelles  porte
l’autorisation n’ont pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de
sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant
l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont
louées, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en
place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures
(article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

2/3

DRAAF Occitanie - R76-2018-05-03-005 - Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole au GAEC DES
HOMS (COSTES Florence et Dominique)  enregistré sous le n° C1714243  d’une superficie de  5,9346 hectares 97



Art.  3. –  S’il  est  constaté  que les  parcelles  objet  d’un  refus  d’exploiter,  sont  exploitées  par  le
demandeur, ce dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de
région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90
€ et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 4. – La présente autorisation partielle n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des
exploitations agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien
des suites données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans
le cadre d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 5. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur,
au propriétaire, au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 3 mai 2018
      Pour le Directeur et par délégation,

Le Chef du service régional de
l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

         Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0115

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles  pour  les  départements  de  l’Ariège,  de
l’Aveyron,  de la Haute-Garonne, du Gers,  du Lot,  des Hautes-Pyrénées,  du Tarn et  du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le  GAEC DU BOURG (MELAC Nathalie,
Christian, Alain, Maxime et Alexandre) demeurant Au village – 31480 GARAC auprès de la direction
départementale des territoires de la Haute-Garonne, enregistrée le 5 février 2018 sous le n° 31/18/009
relative à  un bien  foncier  agricole  d’une superficie  de 10,59 hectares  appartenant  à  Mesdames
JACOB  Suzanne  et  VIDO  Yvette  et  Monsieur  PAGES  Jean-Louis,  sis  sur  les  communes  de
PUYSSEGUR, et DRUDAS ;

Vu la  demande  concurrente  pour  exploiter  le  même bien  déposée  par  le  SCEA PERRUQUET
(FERRERI  Arlette) demeurant  lieu  dit  Perruquet  –  31480  DRUDAS  auprès  de  la  direction
départementale  des  territoires  de la Haute-Garonne,  enregistrée le 23 novembre 2017 sous le n°
31/17/299 ;
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Vu la  demande  concurrente  pour  exploiter  le  même  bien  déposée  par  l’EARL LA POINTE
(SABATHE Nathalie)  demeurant  lieu  dit  La  Pointe  –  31480 CADOURS auprès  de  la  direction
départementale  des  territoires  de  la  Haute-Garonne,  enregistrée  le  19  février  2018  sous  le  n°
31/18/031 ;

Considérant que la SCEA PERRUQUET est preneur en place sur 2,30 hectares correspondant aux
parcelles B95, B96 et B98 sises sur la commune de PUYSSEGUR.

Considérant que l’opération envisagée par  la SCEA PERRUQUET sur les 8,29 hectares restants
correspond à la priorité n° 6 (Autre agrandissement) du SDREA mais conduit à un agrandissement
excessif au regard des critères définis au 3° de l’article L331-1 et précisé dans le Schéma Directeur
Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de
la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne.

Considérant que  les  demandes  déposées  par  le  GAEC  DU  BOURG  et  l’EARL LA POINTE
correspondent également à la priorité n° 6, (Autre agrandissement) du Schéma Directeur Régional des
Exploitations Agricoles (SDREA) ;

Considérant que conformément au SDREA, en cas de classement des demandes concurrentes dans
un  même  rang  de  priorité,  les  critères  d’évaluation  de  l’intérêt  socio-économique et
environnemental peuvent permettre de départager les demandes.

Considérant que les résultats de l’évaluation attribuent un nombre de points supérieurs (6) au GAEC
DU BOURG selon le tableau présenté en annexe ;

A r r ê t e  :

Art. 1er. – le GAEC DU BOURG (MELAC Nathalie, Christian, Alain, Maxime et Alexandre) dont le
siège d’exploitation est  situé  Au village – 31480 GARAC n’est pas autorisé à exploiter le bien
foncier agricole d’une superficie de 2,30 hectares appartenant à Mesdames JACOB Suzanne et VIDO
Yvette et Monsieur PAGES Jean-Louis et correspondant aux parcelles B95, B96 et B98 sises sur la
commune de PUYSSEGUR pour les raisons précisées dans les considérants du présent arrêté.

L’autorisation est accordée pour l’exploitation d’un bien foncier d’une superficie de 8,29 hectares
appartenant  à  Mesdames  JACOB  Suzanne  et  VIDO  Yvette  et  Monsieur  PAGES  Jean-Louis  et
correspondant aux parcelles B36, B108, B110, B111, B114, B115, B116, B206 et B207 sises sur la
commune de PUYSSEGUR pour une surface de 6,50 hectares et aux parcelles D118, D119 et D120
sises sur la commune de DRUDAS pour une surface de 1,79 hectares.

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration
de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code
rural et  de la pêche maritime,  avant  l’expiration de l’année culturale  qui suit  celle de la fin du
versement des aides. Si le bien est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit
le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard
du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres  réglementations.  Elle  ne  dispense  en  aucun  cas  ledit  bénéficiaire  d’entreprendre  les
démarches au titre d’autres réglementations. 

2/4

DRAAF Occitanie - R76-2018-05-07-002 - Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole au GAEC DU
BOURG (MELAC Nathalie, Christian, Alain, Maxime et Alexandre)  enregistré sous le n° 31/18/009  d’une superficie de 8,29 hectares 101



Art.  4. – Le secrétaire général  aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de la Haute-Garonne
sont chargés, chacun en ce qui les concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au
demandeur, au propriétaire et au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 7 mai 2018
       Pour le Directeur et par délégation,

Le Chef du service régional de
l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

                                        Guillaume RANDRIAMAMPITA

AGRI N°R76-2018-0115
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Annexe à l’arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole au titre du
contrôle des structures

Demandeur : GAEC DU BOURG

N° d’enregistrement : 31/18/009

4/4

GARAC CADOURS
PERFORMANCE ECONOMIQUE Oui Non

1 1 1 0

SIQO 0 1 1 0

PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE
AB, HVE ou adhésion GIEE 1 0 1 0

Eligibilité verdissement de la PAC 1 1 1 0

Distance < à 10 km 1 1 1 0

Parcelles sont-elles contigües 1 1 1 0

Restructuration parcellaire 0 0 1 0

PERFORMANCE SOCIALE

0 0 1 0

Affiliation AMEXA 1 1 1 0

0 0 -1 0

Tous les associés > 62 ans 0 0 -1 0

Emploi
0 0 1 0

Société contient 1 associé non expl. 0 -1 -1 0

0 0 -1 0

TOTAL DES POINTS 6 5

GAEC DU BOURG
MELAC Alain et Nathalie, Christian,

Maxime et Alexandre
58, 53, 56, 30 et 28 ans

EARL LA POINTE
SABATHE Nathalie

49 ans
Nombre de 

points

Diversification
commercialisation

de proximité

Diversification
Commercialisation

Impact 
environnemental

Structuration 
parcellaire

Situation 
personnelle

Exploitant individuel ATP ou 
installation progressive

Âge du demandeur > 62 ans 

SAU/actif < 70 % du seuil

Niveau de 
participation du 
demandeur dans

 une société

Parts sociales du JA de moins de 
5 ans sont < à 1/N

(N étant le nombre d’associés)
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DRAAF Occitanie

R76-2018-05-07-001

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter au titre du

contrôle des structures un bien agricole au SCEA

PERRUQUET (FERRERI Arlette)  enregistré sous le n°

31/17/299  d’une superficie de  2,30 hectares parcelles

B95, B96 et B98 sises sur la commune de PUYSSEGUR.

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien

agricole au SCEA PERRUQUET (FERRERI Arlette)
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0114

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles  pour  les  départements  de  l’Ariège,  de
l’Aveyron,  de la Haute-Garonne, du Gers,  du Lot,  des Hautes-Pyrénées,  du Tarn et  du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par la SCEA PERRUQUET (FERRERI Arlette)
demeurant  lieu  dit  Perruquet  –  31480  DRUDAS  auprès  de  la  direction  départementale  des
territoires de la Haute-Garonne, enregistrée le 23 novembre 2017 sous le n° 31/17/299, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie de 10,59 hectares appartenant à Mesdames JACOB Suzanne
et  VIDO  Yvette  et  Monsieur  PAGES  Jean-Louis,  sis  sur  les  communes  de  PUYSSEGUR,  et
DRUDAS ;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Occitanie  en  date  du  5  mars  2018  de  prolongation  du  délai  d’instruction  de  la  demande
d’autorisation d’exploiter déposée par la SCEA PERRUQUET ;

Vu la  demande  concurrente  pour  exploiter  le  même bien  déposée  par  le  GAEC  DU  BOURG
(MELAC Nathalie, Christian, Alain, Maxime et Alexandre) demeurant Au village – 31480 GARAC
auprès de la direction départementale des territoires de la Haute-Garonne, enregistrée le 5 février 2018
sous le n° 31/18/009 ;
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Vu la  demande  concurrente  pour  exploiter  le  même  bien  déposée  par  l’EARL LA POINTE
(SABATHE Nathalie)  demeurant  lieu  dit  La  Pointe  –  31480 CADOURS auprès  de  la  direction
départementale  des  territoires  de  la  Haute-Garonne,  enregistrée  le  19  février  2018  sous  le  n°
31/18/031 ;

Considérant que les demandes déposées par la SCEA PERRUQUET, le GAEC DU BOURG et
l’EARL LA POINTE correspondent à la priorité n° 6, (Autre agrandissement) du SDREA ;

Considérant que la SCEA PERRUQUET est preneur en place sur 2,30 hectares correspondant aux
parcelles B95, B96 et B98 sises sur la commune de PUYSSEGUR.

Considérant que l’opération envisagée par  la SCEA PERRUQUET sur les 8,29 hectares restants
conduit à un agrandissement excessif au regard des critères définis au 3° de l’article L331-1 et précisé
dans le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les départements de
l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du
Tarn-et-Garonne selon le tableau présenté en annexe.

A r r ê t e  :

Art. 1er. – La SCEA PERRUQUET (FERRERI Arlette) dont le siège d’exploitation est situé lieu dit
Perruquet - 31480 DRUDAS n’est pas autorisée à exploiter le bien foncier agricole d’une superficie
de 8,29 hectares appartenant à  Mesdames JACOB Suzanne et VIDO Yvette et Monsieur PAGES
Jean-Louis et correspondant aux parcelles B36, B108, B110, B111, B114, B115, B116, B206 et B207
sises sur la commune de PUYSSEGUR pour une surface de 6,50 hectares et aux parcelles D118,
D119 et D120 sises sur la commune de DRUDAS pour 1,79 hectares pour les raisons précisées dans
les considérants du présent arrêté.

L’autorisation est accordée pour l’exploitation d’un bien foncier d’une superficie de 2,30 hectares
appartenant  à  Mesdames  JACOB  Suzanne  et  VIDO  Yvette  et  Monsieur  PAGES  Jean-Louis  et
correspondant aux parcelles B95, B96 et B98 sises sur la commune de PUYSSEGUR.

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration
de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code
rural et  de la pêche maritime,  avant  l’expiration de l’année culturale  qui suit  celle de la fin du
versement des aides. Si le bien est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit
le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard
du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres  réglementations.  Elle  ne  dispense  en  aucun  cas  ledit  bénéficiaire  d’entreprendre  les
démarches au titre d’autres réglementations.

Art.  4. – Le secrétaire général  aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de la Haute-Garonne
sont chargés, chacun en ce qui les concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au
demandeur, au propriétaire et au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.
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Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 7 mai 2018
       Pour le Directeur et par délégation,

Le Chef du service régional de
l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

                                        Guillaume RANDRIAMAMPITA
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AGRI N°R76-2018-0114

Annexe à l’arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole au titre du
contrôle des structures

Demandeur : SCEA PERRUQUET

N° d’enregistrement : 31/17/299

4/4

DRUDAS GARAC CADOURS
Situation avant opération

SAU 111,57 498,64 107,62
SAU Pondérée

Type de production Grandes cultures Grandes cultures Volailles et Grandes cultures
Opération

Type d’opération Agrandissement Agrandissement Agrandissement
Superficie demandée 10,59 10,59 10,59

Superficie en concurrence

Seuil de déclenchement 72 ha 00 72 ha 00 72 ha 00
Situation après opération

Surface agricole 122,16 509,23 118,21

Agrandissement excessif

Seuil de déclenchement 121 ha 121 ha 121 ha

Nombre d’associé(s) exploitant(s) 1 5 1

SAU par associé exploitant 122,16 101,85 118,21

Priorité

Rang

OBSERVATIONS

SCEA PERRUQUET
FERRERI Arlette

67 ans

GAEC DU BOURG
MELAC Alain et Nathalie, Christian,

Maxime et Alexandre
58, 53, 56, 30 et 28 ans

EARL LA POINTE
SABATHE Nathalie

49 ans

10,59
(2,3 + 8,29)

10,59
(2,3 + 8,29)

10,59
(2,3 + 8,29)

6
Autre agrandissement

6
Autre agrandissement

6
Autre agrandissement

Agrandissement excessif
(pour les 8,29 ha)
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PUYSSEGUR.
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0116

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles  pour  les  départements  de  l’Ariège,  de
l’Aveyron,  de la Haute-Garonne, du Gers,  du Lot,  des Hautes-Pyrénées,  du Tarn et  du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par  l’EARL LA POINTE (SABATHE Nathalie)
demeurant  lieu  dit  La  Pointe  –  31480  CADOURS auprès  de  la  direction  départementale  des
territoires  de la Haute-Garonne, enregistrée le 19 février 2018 sous le n° 31/18/031, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie de 10,59 hectares appartenant à Mesdames JACOB Suzanne
et  VIDO  Yvette  et  Monsieur  PAGES  Jean-Louis,  sis  sur  les  communes  de  PUYSSEGUR,  et
DRUDAS ;

Vu la  demande  concurrente  pour  exploiter  le  même  bien  déposée  par  SCEA PERRUQUET
(FERRERI  Arlette)  demeurant  lieu  dit  Perruquet  –  31480  DRUDAS  auprès  de  la  direction
départementale  des  territoires  de la Haute-Garonne,  enregistrée le 23 novembre 2017 sous le n°
31/17/299 ;
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Vu la  demande  concurrente  pour  exploiter  le  même bien  déposée  par  le  GAEC  DU  BOURG
(MELAC Nathalie, Christian, Alain, Maxime et Alexandre) demeurant Au village – 31480 GARAC
auprès de la direction départementale des territoires de la Haute-Garonne, enregistrée le 5 février 2018
sous le n° 31/18/009 ;

Considérant que la SCEA PERRUQUET est preneur en place sur 2,30 hectares correspondant aux
parcelles B95, B96 et B98 sises sur la commune de PUYSSEGUR.

Considérant que l’opération envisagée par  la SCEA PERRUQUET sur les 8,29 hectares restants
correspond à la priorité n° 6 (Autre agrandissement) du SDREA mais conduit à un agrandissement
excessif au regard des critères définis au 3° de l’article L331-1 et précisé dans le Schéma Directeur
Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de
la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne.

Considérant que  les  demandes  déposées  par  le  GAEC  DU  BOURG  et  l’EARL LA POINTE
correspondent également à la priorité n° 6, (Autre agrandissement) du Schéma Directeur Régional des
Exploitations Agricoles (SDREA) ;

Considérant que conformément au SDREA, en cas de classement des demandes concurrentes dans
un  même  rang  de  priorité,  les  critères  d’évaluation  de  l’intérêt  socio-économique et
environnemental peuvent permettre de départager les demandes.

Considérant que les résultats de l’évaluation attribuent un nombre de points inférieur (5) à l’EARL
LA POINTE selon le tableau présenté en annexe ;

A r r ê t e  :

Art.  1er. –   L’EARL LA POINTE (SABATHE Nathalie)  demeurant  lieu  dit  La  Pointe  –  31480
CADOURS  n’est  pas  autorisée  à  exploiter  le  bien  foncier  agricole  d’une  superficie  de  10,59
hectares appartenant à Mesdames JACOB Suzanne et VIDO Yvette et Monsieur PAGES Jean-Louis
et correspondant aux parcelles B36, B95, B96, B98, B108, B110, B111, B114, B115, B116, B206 et
B207 sises sur la commune de PUYSSEGUR pour une surface de 8,80 hectares et aux parcelles
D118, D119 et D120 sises sur la commune de DRUDAS pour une surface de 1,79 hectares.

Art. 2. – S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le
présent refus d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure
par  le préfet  de région de régulariser  sa situation. Le  montant desdites  sanctions  pécuniaires  est
compris  entre  304,90  €  et  914,70  €  par  hectare  (article  L.  331-7  du  code rural  et  de la  pêche
maritime).

Art.  3. – Le secrétaire général  aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de la Haute-Garonne
sont chargés, chacun en ce qui les concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au
demandeur, au propriétaire et au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.
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Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 7 mai 2018
       Pour le Directeur et par délégation,

Le Chef du service régional de
l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

                                        Guillaume RANDRIAMAMPITA
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AGRI N°R76-2018-0116

Annexe à l’arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Demandeur : EARL LA POINTE

N° d’enregistrement : 31/18/031

4/4

GARAC CADOURS
PERFORMANCE ECONOMIQUE Oui Non

1 1 1 0

SIQO 0 1 1 0

PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE

AB, HVE ou adhésion GIEE 1 0 1 0

Eligibilité verdissement de la PAC 1 1 1 0

Distance < à 10 km 1 1 1 0

Parcelles sont-elles contigües 1 1 1 0

Restructuration parcellaire 0 0 1 0

PERFORMANCE SOCIALE

0 0 1 0

Affiliation AMEXA 1 1 1 0

0 0 -1 0

Tous les associés > 62 ans 0 0 -1 0

Emploi
0 0 1 0

Société contient 1 associé non expl. 0 -1 -1 0

0 0 -1 0

TOTAL DES POINTS 6 5

GAEC DU BOURG
MELAC Alain et Nathalie, Christian,

Maxime et Alexandre
58, 53, 56, 30 et 28 ans

EARL LA POINTE
SABATHE Nathalie

49 ans
Nombre de 

points

Diversification
commercialisation

de proximité

Diversification
Commercialisation

Impact 
environnemental

Structuration 
parcellaire

Situation 
personnelle

Exploitant individuel ATP ou 
installation progressive

Âge du demandeur > 62 ans 

SAU/actif < 70 % du seuil

Niveau de 
participation du 
demandeur dans

 une société

Parts sociales du JA de moins de 
5 ans sont < à 1/N

(N étant le nombre d’associés)
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DRAAF Occitanie

R76-2018-05-11-005

Arrêté portant refus d’exploiter au titre du contrôle des

structures un bien agricole à CADEOT Muriel enregistré

sous le n°32173870 d’une superficie de  18 hectares
Arrêté portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à M. CADEOT

Muriel
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0123

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3,
R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron,
de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de
la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par M. CADEOT Muriel auprès de la direction
départementale des territoires du Gers, pour une superficie de 18,00 ha, enregistrée le 22 Novembre
2017, sous le n° 32173870, relative à un bien foncier agricole, référencé section D, n° 428, 441, 457,
462, 463, 464, sis sur la commune de SAINT-CLAR (Gers), appartenant à M. ROSSETTO Denis, d’une
superficie totale de 18,00 ha ;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la Région
Occitanie du 28 Février 2018 de prolongation du délai d’instruction de la demande d’autorisation
d’exploiter déposée par M. CADEOT Muriel ;

Vu la demande concurrente pour exploiter le même bien déposée par M. TERNIER Christophe auprès
de la direction départementale des territoires du Gers, enregistrée le 20 Février 2018, sous le n°
32173871, relative à un bien foncier agricole, référencé section D, n° 428, 441, 457, 462, 463, 464, sis
sur la commune de SAINT-CLAR (Gers), appartenant à M. ROSSETTO Denis, d’une superficie totale
de 18,00 ha ;

Considérant que l’agrandissement excessif d’une exploitation est défini au 3° de l’article L 331-1 du
Code Rural et de la Pêche Maritime (CRPM) et qu’il est précisé à l’article 5-4 du schéma directeur
régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne en application de
l’article L 312-1 du (CRPM) ;
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Considérant que l’opération envisagée par M. CADEOT Muriel correspond à un agrandissement
excessif compte tenu qu’avant opération M. CADEOT Muriel met déjà en valeur une superficie
supérieure à 121 ha ; 

Considérant que l’opération envisagée par M. TERNIER Christophe, titulaire d’un diplôme agricole,
en cours d’installation, correspond à la priorité 4 du schéma directeur régional des exploitations
agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des
Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que l’opération envisagée par M. TERNIER Christophe n’est pas soumise à la
réglementation du contrôle des structures ;

Arrê te  :

Art. 1er. – M. CADEOT Muriel, dont le siège d’exploitation est situé à 32380 SAINT-CLAR n’est pas
autorisé à exploiter le bien foncier agricole, référencé, section D, n° 428, 441, 457, 462, 463, 464, sis
sur la commune de SAINT-CLAR (Gers), appartenant à M. ROSSETTO Denis, d’une superficie totale
de 18,00 ha ;

Art. 2. – S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent
refus d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet
de région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 €
et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Gers sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire et au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 
• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge

de l’agriculture ;
• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence
de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer
un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 11 mai 2018

Pour le Directeur et par délégation
Le Chef du service régional de 

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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DRAAF Occitanie

R76-2018-04-25-017

Arrêté portant refus d’exploiter au titre du contrôle des

structures un bien agricole à COUDERC David enregistré

sous le n°C1714309 d’une superficie de 16,88 hectares
Arrêté portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à COUDERC

David 
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0109

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3, R331-1
à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant schéma
directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M. Pascal
AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Occitanie ;

Vu l'arrêté  du  08  janvier  2018  n°  R  76-2018-1/DRAAF  du  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de la
DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC DE MALENTRAYSSE (ALEXANDRE Eric
et Romain) auprès de la direction départementale des territoires de l’Aveyron, enregistrée le 29 décembre
2017 sous le numéro C1714309, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 29,7702 hectares sis
sur la commune d’ARGENCES EN AUBRAC propriétés des consorts ANDRIEU ;

Vu la  demande  d’autorisation  d’exploiter  concurrente  déposée  sur  16,88  hectares  sis  sur  la  commune
d’ARGENCES  EN  AUBRAC,  propriétés  des  consorts  ANDRIEU  par  Monsieur  COUDERC  David
demeurant à CASSUEJOULS auprès de la direction départementale des territoires de l’Aveyron, enregistrée
le 30 mars 2018 sous les numéros C 1814451 et C 1814452 ; 

Vu la  demande  d’autorisation  d’exploiter  concurrente  déposée  sur  18,74  hectares  sis  sur  la  commune
d’ARGENCES EN AUBRAC, propriétés des consorts ANDRIEU par le GAEC DE BATDOUR (MOULIAC
Monique et Christophe) domicilié à ARGENCES EN AUBRAC auprès de la direction départementale des
territoires de l’Aveyron, enregistrée le 28 février 2018 sous les numéros C 1814418, C1814419 et C1814443 ; 

Vu le seuil de l’agrandissement excessif (121 hectares par associé exploitant) sur la commune d’ARGENCES
EN AUBRAC ;

Considérant que  la  demande  d’autorisation  d’exploiter  29,77  hectares  déposée  par  le  GAEC  DE
MALENTRAYSSE  (ALEXANDRE  Eric  et  Romain)  porte  la  surface  agricole  de  son  exploitation  après
opération à 168,10 hectares et ne dépasse pas le seuil de l'agrandissement excessif susvisé ;
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Considérant, par conséquent, que l’opération envisagée par le GAEC DE MALENTRAYSSE (ALEXANDRE
Eric et Romain) correspond à un agrandissement classé en priorité n° 6 (autre agrandissement) du Schéma
Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de
la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et de Tarn-et-Garonne ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter  16,88 hectares déposée par Monsieur COUDERC
David porte la surface agricole de son exploitation après opération à 145,58 hectares ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur COUDERC David constitue un agrandissement excessif
au regard du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 18,74 hectares déposée par le GAEC DE BATDOUR
(MOULIAC Monique et Christophe) porte la surface agricole de son exploitation après opération à 246,89
hectares ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC DE BATDOUR (MOULIAC Monique et Christophe)
constitue un agrandissement excessif au regard du SDREA ;

Considérant l’avis favorable donné au GAEC DE MALENTRAYSSE (ALEXANDRE Eric et Romain) par la
commission départementale d’orientation agricole (CDOA) réunie le 5 avril 2018 ;

A r r ê t e  :

Art.  1er. –  Monsieur  COUDERC  David dont  le  siège d’exploitation  est  situé  à La  Barthe  –  12210
CASSUEJOULS n’est  pas  autorisé  à  exploiter  16,88 hectares  sis  sur  la  commune  d’ARGENCES  EN
AUBRAC et propriété des consorts ANDRIEU;

Art. 2. – S’il est constaté que les parcelles objet d’un refus d’exploiter, sont exploitées par le demandeur, ce
dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulariser sa
situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 € et 914,70 € par hectare (article
L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et
de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire, au preneur en place,
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la
commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge de
l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 25 avril 2018

      Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

         Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0121

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3, R331-
1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant schéma
directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M. Pascal
AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de la
DRAAF ;

Vu les demandes d’autorisation d’exploiter déposées par :
- Monsieur Nicolas DELPONTE associé du GAEC DU RIEU (n° 09 17 097) pour 36,6454 ha en

date du 14 novembre 2017

- L’EARL SAVOLDELLI (n° 09 18 017) pour 34,1931 ha en date du 8 février 2018
relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 36,6454 ha situé sur les communes de Bézac et de
Saint-Amans, propriété de Monsieur Jacques SANS pour 36,4413 ha et Monsieur Claude SANS pour 0,2041
ha

Vu les parcelles en concurrence ;

Considérant que la demande est faite dans le cadre de l’installation de Monsieur Nicolas DELPONTE ;

Considérant la création du GAEC DU RIEU ayant comme associés Monsieur Nicolas DELPONTE et
Monsieur André DELPONTE ;
Considérant que Monsieur André DELPONTE déclare 290,94 ha de surfaces admissibles en 2017 ;

Considérant que le schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège,
de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne fixe
à 121 ha par associé exploitant le seuil d’agrandissement excessif ; 
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Considérant que l’opération envisagée par Monsieur Nicolas DELPONTE et le GAEC DU RIEU
conduirait à un agrandissement excessif au regard des critères définis au 3° de l’article L.331-1 et précisés
par le schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron,
de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant la demande concurrente déposée par l’EARL SAVOLDELLI ;

Considérant que les demandes susvisées rentrent dans le champ d’application du contrôle des structures et
qu’elles sont conformes aux dispositions du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn
et du Tarn-et-Garonne;

Arrê t e  :

Art. 1er. – Monsieur Nicolas DELPONTE associé du GAEC DU RIEU dont le siège d’exploitation est situé
à VERNIOLLE n’est pas autorisé à exploiter sur les parcelles situées commune de Bézac, section A n° 1, 3,
13, 15, 23, 183, 184, 185, 186, 725, 750, 1036, 1041, 1042, 1054, 1065, 1225, 1332, 1351, 1352, 1354, 1355,
1356, 1436J ; commune de Saint-Amans, section A n° 124, 195, 197, 198, 220, 221, 222A, 222B, 225, 226,
228A, 229, 232A, 232B, 233, 235, 236, 237A, 364, 366A, 366 d’une superficie de 36,6454 hectares.

Art. 2. – S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré un refus
d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région
de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 € et 914,70 €
par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture
et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Ariège sont chargés, chacun en ce qui
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire, au preneur en
place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la
commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 
• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge de

l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 09 mai 2018

Pour le Directeur et par délégation
Le Chef du service régional de 

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

   Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0110

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3, R331-1
à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant schéma
directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M. Pascal
AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Occitanie ;

Vu l'arrêté  du  08  janvier  2018  n°  R  76-2018-1/DRAAF  du  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de la
DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC DE MALENTRAYSSE (ALEXANDRE Eric
et Romain) auprès de la direction départementale des territoires de l’Aveyron, enregistrée le 29 décembre
2017 sous le numéro C1714309, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 29,7702 hectares sis
sur la commune d’ARGENCES EN AUBRAC propriétés des consorts ANDRIEU ;

Vu la  demande  d’autorisation  d’exploiter  concurrente  déposée  sur  16,88  hectares  sis  sur  la  commune
d’ARGENCES  EN  AUBRAC,  propriétés  des  consorts  ANDRIEU  par  Monsieur  COUDERC  David
demeurant à CASSUEJOULS auprès de la direction départementale des territoires de l’Aveyron, enregistrée
le 30 mars 2018 sous les numéros C 1814451 et C 1814452 ; 

Vu la  demande  d’autorisation  d’exploiter  concurrente  déposée  sur  18,74  hectares  sis  sur  la  commune
d’ARGENCES EN AUBRAC, propriétés des consorts ANDRIEU par le GAEC DE BATDOUR (MOULIAC
Monique et Christophe) domicilié à ARGENCES EN AUBRAC auprès de la direction départementale des
territoires de l’Aveyron, enregistrée le 28 février 2018 sous les numéros C 1814418, C1814419 et C1814443 ; 

Vu le seuil de l’agrandissement excessif (121 hectares par associé exploitant) sur la commune d’ARGENCES
EN AUBRAC ;

Considérant que  la  demande  d’autorisation  d’exploiter  29,77  hectares  déposée  par  le  GAEC  DE
MALENTRAYSSE  (ALEXANDRE  Eric  et  Romain)  porte  la  surface  agricole  de  son  exploitation  après
opération à 168,10 hectares et ne dépasse pas le seuil de l'agrandissement excessif susvisé ;
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Considérant, par conséquent, que l’opération envisagée par le GAEC DE MALENTRAYSSE (ALEXANDRE
Eric et Romain) correspond à un agrandissement classé en priorité n° 6 (autre agrandissement) du Schéma
Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de
la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et de Tarn-et-Garonne ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter  16,88 hectares déposée par Monsieur COUDERC
David porte la surface agricole de son exploitation après opération à 145,58 hectares ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur COUDERC David constitue un agrandissement excessif
au regard du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 18,74 hectares déposée par le GAEC DE BATDOUR
(MOULIAC Monique et Christophe) porte la surface agricole de son exploitation après opération à 246,89
hectares ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC DE BATDOUR (MOULIAC Monique et Christophe)
constitue un agrandissement excessif au regard du SDREA ;

Considérant l’avis favorable donné au GAEC  DE MALENTRAYSSE (ALEXANDRE Eric et Romain) par la
commission départementale d’orientation agricole (CDOA) réunie le 5 avril 2018 ;

A r r ê t e  :

Art. 1er. – Le GAEC DE BATDOUR (MOULIAC Monique et Christophe) dont le siège d’exploitation est
situé  à Le  Puech  d’Orlhaguet  –  12420  ARGENCES  EN  AUBRAC n’est  pas  autorisé  à  exploiter
18,74 hectares sis sur la commune d’ARGENCES EN AUBRAC et propriété des consorts ANDRIEU;

Art. 2. – S’il est constaté que les parcelles objet d’un refus d’exploiter, sont exploitées par le demandeur, ce
dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulariser sa
situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 € et 914,70 € par hectare (article
L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et
de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire, au preneur en place,
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la
commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge de
l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 25 avril 2018
      Pour le Directeur et par délégation,

Le Chef du service régional de
l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé
         Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0100

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Occitanie portant schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du
Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC Poujols, domicilié à Le Bourg -
15600 LE TRIOULOU, auprès de la direction départementale des territoires du Lot, enregistrée le
28 décembre 2017 sous le n°46170180, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 35,30
hectares sis LE VIGAN appartenant à FAVORY Michel ;

Vu la demande concurrente pour exploiter ces mêmes surfaces, soit 35,30 hectares, déposée par
CRUBILIE Aurélien demeurant à Aux Cabanes - 46300 LE VIGAN, le 21 mars 2018 sous le
numéro 46180060 ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC Poujols, correspond à la priorité n°6 : «autre
agrandissement », du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements
de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et
du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que l’opération envisagée par CRUBILIE Aurélien correspond à la priorité n°5 :
«consolidation d'exploitation n'atteignant pas le seuil de viabilité», du schéma directeur régional
des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du
Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;
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Considérant que la demande de CRUBILIE Aurélien n'est pas soumise au contrôle des structures ;

Considérant que la demande susvisée rentre dans le champ d’application du contrôle des structures et
qu’elle est conforme aux dispositions du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour
les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Arrête  :

Art. 1er. – Le GAEC Poujols dont le siège d’exploitation est situé à 15600 LE TRIOULOU n’est
pas autorisé à exploiter le bien foncier d’une superficie de 35,30 hectares sis sur LE VIGAN et
appartenant à M. FAVORY Michel.

Art. 2. – S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le
présent refus d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure
par le préfet de région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est
compris entre 304,90 € et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Lot sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire et au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 24 avril 2018

      Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 
ARRETE n° 28 / 2018 

 
portant nomination des membres du Conseil Départemental de l'Aveyron  

de l’URSSAF de Midi-Pyrénées 
 
 

La ministre des solidarités et de la santé 
 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles D.213-7, D.231-1, D.231-1-1 et D.231-4,  

Vu les désignations formulées par les organisations habilitées ;  

Vu l'arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne de 
Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ; 

A R R Ê T E 

Article 1 

Sont nommés membres du Conseil Départemental de l'Aveyron de l’URSSAF de Midi-Pyrénées ; 

1° En tant que Représentants des assurés sociaux : 

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail (CGT) : 

Titulaires :  

- Monsieur Guy BOURDIE 
- Madame Bernadette TESTORY 

Suppléants : 

- Monsieur Christian MAYRAND 
- Monsieur Pierre ROMASZKO 

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail - Force Ouvrière (CGT-FO) : 

Titulaires :  

- Monsieur Jean-Louis DALI  
- Madame Isabelle GYBELY 

Suppléants : 

- Madame Christine MARQUES  
- Monsieur Jean-Louis ROCH 

Sur désignation de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) : 

Titulaires :  

- Monsieur Gaël LAFARGE 
- Madame Pascale LAURES CANCALON 

Suppléants : 

- Madame Patricia BASTIDE 
- Monsieur Didier RICARD 

  

MISSION NATIONALE DE CONTRÔLE antenne de Bordeaux - R76-2018-01-18-024 - Arrêté initial portant nomination des membres du Conseil
Départemental de l'Aveyron de l'URSSAF de Midi-Pyrénées 130



  
Sur désignation de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC) : 

Titulaire :  

- Monsieur Claude PRADELS  

Suppléant : 

- Monsieur Frédéric SOLANET 

Sur désignation de la Confédération Française de l'Encadrement - Confédération Générale des Cadres (CFE-
CGC) : 

Titulaire :  

- Monsieur Alain PICASSO 

Suppléant : 

- Madame Corinne BASTIDE 

2° En tant que Représentants des employeurs  

Sur désignation du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) : 

Titulaires :  

- Monsieur Sébastien AUGE  
- Monsieur Bernard DALMON 
- Monsieur Jean-Michel VERDU 

Suppléants : 

- Monsieur Pierre MALGOUYRES 
- 
- 

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) : 

Titulaire :  

- Monsieur Jean-Yves DUBOR 

Suppléant : 

- Monsieur Gilles TOURNIER 

Sur désignation de l'Union des Entreprises de Proximité (U2P) : 

Titulaire :  

- 

Suppléant : 

- 

3° En tant que Représentants des travailleurs indépendants  

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) : 

Titulaire :  

- Monsieur Sébastien DEVILLERS 

Suppléant : 

- Monsieur Hervé BENNET 

Sur désignation de l'Union des Entreprises de Proximité (U2P) : 

Titulaire :  

- Monsieur Philippe MARCHANDOT 

Suppléant : 

- Monsieur Jean-Claude BORIE 
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Sur désignation de l'Union Nationale des Professions Libérales (UNAPL) et de la Chambre Nationale des 
Professions Libérales (CNPL) : 

Titulaire :  

- Monsieur Alain LARTIGUE 

Suppléant : 

- 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de sécurité 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
région. 
 
 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 18 janvier 2018 
 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
Pour la ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des 
organismes de sécurité sociale 
 

  
 
    Hubert VERDIER 
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 
ARRETE n° 34 / 2018 

 
portant nomination des membres du Conseil Départemental du Tarn  

de l’URSSAF de Midi-Pyrénées 
 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles D.213-7, D.231-1, D.231-1-1 et D.231-4,  

Vu les désignations formulées par les organisations habilitées ;  

Vu l'arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne de 
Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ; 

A R R Ê T E 

Article 1 

Sont nommés membres du Conseil Départemental du Tarn de l’URSSAF de Midi-Pyrénées ; 

1° En tant que Représentants des assurés sociaux : 

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail (CGT) : 

Titulaires :  

- Monsieur Daniel BARRET  
- Madame Martine VANPETEGHEM 

Suppléants : 

- 
- 

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail - Force Ouvrière (CGT-FO) : 

Titulaires :  

- Monsieur Richard DUBUC  
- Monsieur Christian ROBERT  

Suppléants : 

- Madame Sylvie CATHALA  jean 
- Monsieur Jean-François MAZALEYRAT 

Sur désignation de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) : 

Titulaires :  

- Madame Marylène CLAR  
- Monsieur Abderrahim MEKHFI  

Suppléants : 

- Monsieur Alain BUTIGIEG  
- 
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Sur désignation de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC) : 

Titulaire :  

- Madame Sophie MAUREL  

Suppléant : 

- Madame Brigitte MERLE 

Sur désignation de la Confédération Française de l'Encadrement - Confédération Générale des Cadres (CFE-
CGC) : 

Titulaire :  

- Madame Bérengère ALBERT-SALAS 

Suppléant : 

- Monsieur Daniel CROS 

2° En tant que Représentants des employeurs  

Sur désignation du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) : 

Titulaires :  

- Monsieur Joël BLANC  
- Madame Evelyne PEYRONNET 
- 

Suppléants : 

- Monsieur Guy AUDU 
- Monsieur Régis DAURES 
- Monsieur Jean-Pierre CASSAGNES 

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) : 

Titulaire :  

- Monsieur Jean-Hugues PAUZIE 
 
Suppléant : 

- Monsieur Renaud MARTINET 

Sur désignation de l'Union des Entreprises de Proximité (U2P) : 

Titulaire :  

- Monsieur David BEZIAT 

Suppléant : 

- 

3° En tant que Représentants des travailleurs indépendants  

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) : 

Titulaire :  

- Monsieur REGOLA Alain 

Suppléant : 

- Monsieur DEMNI Jean-Pierre 

Sur désignation de l'Union des Entreprises de Proximité (U2P) : 

Titulaire :  

- 

Suppléant : 

- 
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Sur désignation de l'Union Nationale des Professions Libérales (UNAPL) et de la Chambre Nationale des 
Professions Libérales (CNPL) : 

Titulaire :  

- 

Suppléant : 

- 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de sécurité 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
région. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 18 janvier 2018 
 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
Pour la ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des 
organismes de sécurité sociale 
 

  
 
   Hubert VERDIER 
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

ARRETE n° 98/2018 
 

portant modification des membres du Conseil Départemental de l'Aveyron de l’URSSAF 
 de Midi-Pyrénées 

 
La ministre des solidarités et de la santé 

 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4,  

Vu l’arrêté ministériel n°28/2018 du 18/01/2018 modifié portant nomination des membres du Conseil 
Départemental de l'Aveyron de l’URSSAF de Midi-Pyrénées ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ; 

Vu la proposition de l'Union des Entreprises de Proximité (U2P) ; 

A R R Ê T E 

Article 1 
 
L’arrêté ministériel en date du 18/01/2018 portant nomination des membres du Conseil Départemental de 
l'Aveyron de l’URSSAF de Midi-Pyrénées est complété comme suit : 

Dans la liste des représentants des employeurs désignés au titre de l'Union des Entreprises de Proximité 
(U2P) sont nommés : 

- Madame Véronique DRUILHE en tant que titulaire sur siège vacant, 

- Monsieur Pierre AZEMAR en tant que suppléant sur siège vacant. 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la de la région. 
 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 14 mai 2018 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
Pour la ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit 
des organismes de sécurité sociale 

 
 Hubert VERDIER 
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

ARRETE n° 85 / 2018 
 

portant nomination des membres du Conseil Départemental du Tarn de l’URSSAF 
 de Midi-Pyrénées 

 
La ministre des solidarités et de la santé 

 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4,  

Vu l’arrêté ministériel n°34/2018 du 18/01/2018 modifié portant nomination des membres du Conseil 
Départemental du Tarn de l’URSSAF de Midi-Pyrénées ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ; 

Vu la proposition de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) ; 

A R R Ê T E 

Article 1 
 
L’arrêté ministériel en date du 18/01/2018 portant nomination des membres du  Conseil Départemental du 
Tarn de l’URSSAF de Midi-Pyrénées est modifié comme suit : 

Dans la liste des représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération Française 
Démocratique du Travail (CFDT) est nommé : 

- Madame Sylvie CASSE en tant que suppléante sur siège vacant. 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la de la région. 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 24 avril 2018 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
Pour la ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit 
des organismes de sécurité sociale 

 
 Hubert VERDIER 
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

ARRETE n° 80 / 2018 
 

portant nomination des membres du Conseil Départemental du Tarn de l’URSSAF 
 de Midi-Pyrénées 

 
La ministre des solidarités et de la santé 

 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4,  

Vu l’arrêté ministériel n°34/2018 du 18/01/2018 portant nomination des membres du Conseil Départemental 
du Tarn de l’URSSAF de Midi-Pyrénées ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ; 

Vu la proposition de la Confédération Générale du Travail (CGT) ; 

Vu la proposition du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) ; 

A R R Ê T E 

Article 1 
 
L’arrêté ministériel en date du 18/01/2018 portant nomination des membres du  Conseil Départemental du 
Tarn de l’URSSAF de Midi-Pyrénées est modifié comme suit : 

Dans la liste des représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération Générale du 
Travail (CGT) est nommé : 

- Monsieur Sylvain ARTIGAU en tant que suppléant sur siège vacant. 

Dans la liste des représentants des employeurs désignés au titre du Mouvement des Entreprises de France 
(MEDEF) est nommé :  

- Monsieur Ludovic GATTI en tant que titulaire sur siège vacant. 

Dans la liste des représentants des employeurs désignés au titre du Mouvement des Entreprises de France 
(MEDEF) :  

- La candidature de Monsieur Guy AUDU est invalidée. Le poste de suppléant devient vacant. 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la de la région. 
 
 

Fait à Bordeaux, le 13 avril 2018 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
Pour la ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit 
des organismes de sécurité sociale 

 
 Hubert VERDIER 
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Arrêté fixant le pourcentage minimal de bacheliers retenus bénéficiaires d’une bourse nationale

de lycée pour les formations non sélectives de licence ainsi que pour certaines formations

sélectives
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Rectorat de Montpellier Arrêté pourcentage de

non-résidents en formations non sélectives

Arrêté fixant le pourcentage maximal de bacheliers retenus résidant dans une académie autre que

celle dans laquelle est situé l'établissement
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